
 

 

TITRE II 

 

PAIX ET ORDRE 

 

 

CHAPITRE 5 – DES PRÊTEURS SUR GAGES 
 

 

ARTICLE 26 - APPLICATION 

 

Le présent chapitre s’applique à toute personne qui exerce le commerce de prêteur sur gages. 

 

ARTICLE 27 - INTERDICTION 

 

Il est interdit à toute personne de faire ou de permettre que soit fait, le commerce de prêteur sur 

gages à moins d’avoir préalablement demandé et obtenu un permis à cet effet de l’autorité 

compétente, et de détenir en tout temps un tel permis valide pour l’endroit et l’époque ou est 

exercé ledit commerce. 

 

ARTICLE 28 - ÉTUDE ET ÉMISSION DU PERMIS 

 

Tout permis prévu par le présent chapitre est émis par l’autorité compétente à toute personne qui 

fait une demande, qui respecte les conditions d’émission et reçoit un avis préalable à l’émission 

du permis de la Sûreté du Québec et ce, dans les trente (30) jours de ladite demande, si toutes les 

conditions sont rencontrées. 

 

L’autorité compétente doit vérifier si le formulaire est dûment complété. 

 

La Sûreté du Québec doit examiner la demande de permis transmise par l’autorité compétente et 

donner son avis préalable à l’émission du permis en regard des aspects suivants : 

 

1° le demandeur, un employé, un responsable ou un vendeur a, au cours des trois dernières 

années, été déclaré coupable d’une infraction ayant un lien avec le commerce de prêteur sur 

gages à savoir, entre autres, le vol, le recel, le vol qualifié, la fraude, l’extorsion et la 

menace, selon le cas; 

 

2° la demande est non conforme aux lois et règlements applicables par la Sûreté du Québec. 

 

L’autorité compétente transmet, le cas échéant, le motif du refus par écrit au demandeur. 

 

ARTICLE 29 - PLUS D’UN COMMERCE 

 

Il est interdit à toute personne de faire le commerce de prêteur sur gages en vertu d’un permis, 

dans plus d’un local ou endroit, d’une boutique ou d’une place d’affaires, à la fois dans la 

municipalité. 



 

 

ARTICLE 30 - ENTREPOSAGE 

 

Il est interdit à toute personne exerçant la fonction de prêteur sur gages d’entreposer tout ou 

partie des biens dont il fait le commerce dans un local autre que la place d’affaire pour laquelle le 

permis a été émis sans être en mesure d’indiquer l’adresse exacte du dit local en tout temps.   

 

Il est de plus interdit à toute personne exerçant la fonction de prêteur sur gages de se servir de ces 

entrepôts comme de point de vente, seule la place d’affaires étant reconnue à cette fin. 

ARTICLE 31 - AFFICHAGE 

 

Il est interdit à toute personne d’exercer le commerce de prêteur sur gages sans afficher à un 

endroit visible et lisible de l’extérieur du commerce le permis émis par l’autorité compétente. 

 

ARTICLE 32 - REGISTRE 

 

Tout prêteur sur gage doit se procurer et tenir un registre dans lequel il est écrit lisiblement, sans 

délai : 

 

1° une description du bien acheté, échangé ou reçu en gage, en indiquant le modèle, la 

couleur, le numéro de série ou un numéro qui y fait référence, s’il y a lieu; 

 

2° la date de la transaction; 

 

3° une description de la transaction et, le cas échéant, le prix versé ou la nature de l’échange; 

 

4° le nom, la date de naissance, le numéro de permis de conduire ou d’une carte d’assurance-

maladie avec photo et l’adresse de la personne de qui le bien a été reçu, avec photocopie de 

deux (2) pièces d’identité attestant ces informations, dont l’une avec photo; 

 

5° le nom, la date de naissance, le numéro de permis de conduire ou de la carte d’assurance-

maladie avec photo et l’adresse de la personne en faveur de qui on a disposé du bien par la 

suite, le cas échéant. 

 

ARTICLE 33 – QUALITÉ DU REGISTRE 

 

Le registre doit répondre aux critères suivants : 

 

1° ses pages ne doivent pas être amovibles; 

 

2° ses pages doivent être numérotées mécaniquement par le fabricant; 

 

Il est interdit à toute personne exerçant la fonction de prêteur sur gages d’utiliser un registre non 

conforme au présent article. 



 

 

 

ARTICLE 34 - ENTRÉE DANS LE REGISTRE 

 

Les entrées dans le registre doivent être inscrites à l’encre et numérotées consécutivement. 

Aucune inscription apparaissant à ce registre ne doit être effacée. 

 

Le fait par une personne de ne pas transcrire correctement dans le registre les inscriptions exigées 

à l’article précédent constitue une infraction dont est passible le détenteur du permis mentionné 

au présent chapitre. 

 

Tous les biens présents, dans tout local ou endroit où s’exerce le commerce, doivent être inscrits 

au registre. 

 

ARTICLE 35 - INTERDICTION DE DISPOSER 

 

Il est interdit à tout prêteur sur gages de disposer, par vente ou autrement, d’un bien acquis ou 

reçu et visé par le présent chapitre, durant les quinze (15) jours qui suivent son acquisition ou sa 

réception. 

 

ARTICLE 36 - CONSULTATION DU REGISTRE 

 

Lorsqu’il est requis de le faire le prêteur sur gages ou son représentant est tenu de permettre la 

consultation, à tout agent de la paix, du registre prévu par le présent chapitre et des biens reçus 

par lui et qu’il n’a pas encore vendu. 

 

ARTICLE 37 - TRANSMISSION DU REGISTRE 

 

Tout prêteur sur gages doit transmettre à la Sûreté du Québec, le lundi de chaque semaine, un 

extrait lisible, exact et à jour du registre indiquant les transactions visées par le présent chapitre et 

effectuées durant la semaine précédente. 

 

ARTICLE 38 - PERSONNE MINEURE 

 

Il est interdit à tout prêteur sur gages d’acquérir ou prendre en gage un bien d’une personne âgée 

de moins de dix-huit (18) ans, à moins que cette dernière ne lui remette une autorisation écrite de 

son père, sa mère ou du titulaire de l’autorité parentale. 

 

Cette autorisation doit être conservée au registre obligatoire prévue au présent chapitre. 

 

ARTICLE 39 - DISPOSITION DU REGISTRE 

 

Le registre prévu au présent chapitre doit être conservé durant une période de cinq (5) années 

avant d’être détruit. 


